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E
n cas de location d’un loge-
ment non meublé, si les 
charges sont supérieures 

aux loyers perçus, il est possible 
d’imputer le déficit foncier (hors 
intérêts d’emprunt) sur le revenu 
global du foyer fiscal dans la 
limite de 10 700 € par an.
La loi de finances rectificative 
pour 2022 a doublé temporaire-
ment cette limite, pour la porter 
à 21 400 €, en cas de réalisation 
de travaux de rénovation énergé-
tique réalisés entre le 1er janvier 
2023 et le 31 décembre 2025 
dans une passoire thermique.
Un décret publié en avril définit les 
dépenses ouvrant droit au dou-
blement de l’imputation du déficit 
foncier (il s’agit de celles ouvrant 
droit à l’éco-PTZ, à l’exception 
des travaux de réhabilitation de 
systèmes d’assainissement non 
collectifs et des travaux de pose 
d’une chaudière THPE).

Les dépenses éligibles 1

 • Le coût de la fourniture et de 
la pose des équipements, pro-
duits et ouvrages nécessaires à 
la réalisation des travaux d’éco-
nomie d’énergie visés à l’article 
D. 319-16 du CCH ; 
 • le coût de la dépose et de la 

mise en décharge des ouvrages, 
produits et équipements existants ;
 • les frais de maîtrise d’œuvre 

ou autres études techniques 
nécessaires à la réalisation des 
travaux ;
 • les frais de l’assurance maître 

d’ouvrage éventuellement sous-
crite par l’emprunteur ;
 • le coût des travaux néces-

saires, indissociablement liés à 
la bonne exécution ou à la bonne 

réalisation des travaux d’amélio-
ration de la performance énergé-
tique du logement ou permettant 
l ’atteinte d’une performance 
énergétique globale, mentionnés 
à l’article D. 319-16.
Seront admises en déduction les 
dépenses de rénovation énergé-
tique pour lesquelles le contri-
buable pourra justifier :
 • de l’acceptation d’un devis à 

compter du 5 novembre 2022 ;
 • du paiement effectué ou qui 

sera effectué entre le 1er janvier 
2023 et le 31 décembre 2025.

Cumul possible  
avec MaPrimeRénov’
Le décret précise que pour les 
mêmes dépenses,  cette mesure 
pourra être cumulée avec Ma -
PrimeRénov’.   

Pas de doublement sans DPE
Pour pouvoir bénéficier de la 
mesure, le contribuable devra 
pouvoir présenter, à la demande 
de l’Administration, outre les devis 
et factures des travaux éligibles, 
des diagnostics de performance 
énergétique (DPE).

Deux DPE sont requis, un avant 
travaux et l’autre après.
Ils doivent justifier que l’im-
meuble objet des travaux se 
trouve successivement :
 • à un niveau de performance 

énergétique correspondant aux 
classes E, F ou G à une date com-
prise entre le 1er janvier 2023 et 
au plus tard à la date de début 
des travaux ;
 • à un niveau de performance 

énergétique correspondant aux 
classes A, B, C ou D à l’issue 

›  DÉFICIT FONCIER DOUBLÉ POUR RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE 

UNE BONNE AFFAIRE  
SUR LES DÉPENSES ÉLIGIBLES ?
Pour encourager les propriétaires-bailleurs à réaliser des travaux de rénovation énergétique, le gouvernement a doublé 
temporairement (2023, 2024, 2025) le montant du déficit foncier imputable sur le revenu global pour la détermination 
de l’impôt sur le revenu. Un décret, paru fin avril, précise les modalités d’application. Mais ce coup de pouce n’est pas 
aussi profitable qu’il y paraît. Explications.

des travaux et au plus tard le 
31 décembre 2025.

Quelle déclaration de revenus 
est concernée ?
Le déficit foncier pour lequel le 
contribuable demandera l’impu-
tation dans cette nouvelle limite 
de 21 400 € sera mentionné sur 
la déclaration des revenus de 
l’année au titre de laquelle le défi-
cit sera constaté.

Cette mesure est-elle aussi 
intéressante que cela paraît ?
L’année du déficit, il existe bien un 
avantage immédiat, celui d’impu-
ter un déficit plus important sur 
le revenu global du contribuable.
Mais en y regardant de plus près, 
cette mesure se révèle finan-
cièrement moins intéressante 
qu’un report de ce déficit sur les 
revenus fonciers des dix années 
suivant celle de son apparition. 

EXEMPLE
 
Un contribuable possède un logement vacant qu’il souhaite remettre  
en location nue après avoir réalisé des travaux de rénovation énergétique. 
Ces travaux s’élèvent à 40 000 € en 2023 et cette personne est imposée 
au taux marginal de 30 % à l’impôt sur le revenu.

RÈGLES ACTUELLES NOUVELLE MESURE

Année N

Déficit foncier - 40 000 € - 40 000 €

Part imputable  
sur le revenu global - 10 700 € - 21 400 €

Gain d’impôt 3 210 € (30 %) 6 420 € (30 %)

Part du déficit 
reportable sur les 
revenus fonciers

29 300 € 18 600 €

Année N+1

Imputation du déficit 
sur les revenus 
fonciers

29 300 € 18 600 €

Gain d’impôt 8 790 € (30 %) 5 580 € (30 %)

Gain de prélèvements 
sociaux 5 040 (17,20 %) 3 199 € (17,20 %)

Gains totaux 17 040 € 15 199 €

La différence de 1 841 € correspond au montant des prélève ments sociaux  
sur 10 700 €, soit le surplus de déficit imputable sur le revenu global.

1. Les dépenses éligibles correspondent à celles énumérées par l’article D. 319-17  
du Code de la construction et de l’habitation (CCH).
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›  GESTION DE L’EAU

UNE RESSOURCE QUI FAIT DÉBAT
Après un été 2022 caniculaire et une sécheresse hivernale exceptionnelle, certains départements sont d’ores  
et déjà placés en vigilance ou en alerte renforcée en vue d’économiser l’eau. Plusieurs communes (dans le Pays  
de Fayence ou en Ardèche notamment) ont tout simplement annoncé un gel des permis de construire pour limiter 
l’arrivée de nouveaux habitants. On le voit, la gestion de l’eau est en train de s’imposer dans le débat public  
et aura un impact sur le secteur de la construction. La FFB agit en conséquence.

C
’est un tournant dans l’adap-
tation au changement clima-
tique. Au-delà des arrêtés de 

restriction de remplissage des pis-
cines, d’arrosage des jardins ou de 
nettoyage des voitures, plusieurs 
communes viennent de suspendre 
les permis de construire pour cinq 
ans. Une décision inédite qui doit 
pousser l’État à se positionner.
Il est donc fort probable que ce 
sujet s’accélère cette année au 
niveau législatif et règlementaire, 
d’autant que le président de la 
République a indiqué que, comme 
avec l’énergie, « chaque secteur 
devra mettre en place un plan de 
sobriété ».

Le « plan eau »  
du gouvernement
Le président de la République et 
le ministre de l’Environnement 
ont dévoilé le « plan eau » du 
gouvernement, le 30 mars, des-
tiné à améliorer la gestion de 
l’eau, ressource menacée par le 
dérèglement climatique.
Son objectif principal est de réduire 
de 10 % la consommation d’eau 
dans tous les secteurs d’ici à 2030.
Pour le bâtiment, c’est plus parti-
culièrement la récupération des 
eaux de pluie et des eaux usées 
qui sera visée, de même que les 
systèmes de gestion et de maî-
trise des consommations d’eau.

Les actions de la FFB
Devant le gel des permis de 
construire dans le Pays de 
Fayence, la FBTP du Var a dif-
fusé un communiqué de presse 
dénonçant cette décision uni-
latérale et rappelant, notam-
ment, le manque d’entretien des 
réseaux de distribution publics, 
dont le taux de fuite est de 20 % 
en moyenne et de 50 % dans cer-
taines communes.
Dans ce cadre, le plan eau prévoit 
une enveloppe annuelle de 180 mil-
lions d’euros destinée à aider les 
territoires les plus vulnérables et 
les 2 000 communes en situa-
tion critique à moderniser leurs 
infrastructures.

Les professionnels devront être 
en mesure de proposer des solu-
tions efficaces, innovantes et à 
coût maîtrisé pour répondre aux 
exigences de gestion et de maî-
trise de la consommation de l’eau 
qui leur seront imposées à brève 
échéance.

Une étude pour recenser  
les différentes solutions 
techniques possibles
C’est dans ce contexte que le 
Pôle Habitat FFB et l’UMGCCP- 
FFB 1, dans le cadre du Programme  
recherche développement métiers 
de la FFB, mènent une étude visant 
à recenser les différentes solu-
tions techniques répondant aux 
enjeux de maîtrise de l’eau.
Les aspects suivants seront 
explorés (liste non exhaustive) :
 • récupération et utilisation de 

l’eau de pluie ;
 • gestion des eaux usées ou  

« eaux grises » ;

 • maîtrise de la consommation 
de l’eau du logement (débits, dis-
positifs d’économie d’eau…) ;
 • entretien et traitement de la 

qualité de l’eau dans les réseaux 
de distribution.

Seront plus spécif iquement 
ciblés l’aménagement foncier, 
la maison individuelle et le loge-
ment collectif.

Pour chaque aspect et chaque 
secteur, un recensement des 
techniques et technologies exis-
tantes ou en cours de développe-
ment sera effectué.
Ce recensement comprendra :
 • une description technique pré-

cise du procédé ou du concept ;
 • ses avantages et ses inconvé-

nients ;
 • les configurations et types de 

projets pour lesquelles le pro-
cédé est le plus adapté ;
 • une estimation de son impact 

économique.

Une concertation  
sur un futur indicateur 
règlementaire
La direction de l’Habitat, de l’Ur-
banisme et des Paysages (DHUP) 
du ministère de la Transition éco-
logique a lancé des travaux (en 
collaboration avec le CSTB 2 et le 

Cerema 3) sur un projet de texte 
règlementaire visant la sobriété en 
eau potable des bâtiments neufs.
En effet, le Code de la construction 
et de l’habitation (CCH) dispose 
que les objectifs généraux de per-
formance énergétique et environ-
nementale des bâtiments doivent 
être concrétisés par des textes 
règlementaires fixant des résul-
tats minimaux en termes de per-
formance énergétique, d’impact 
au changement climatique et de 
performance environnementale.
Ce projet de texte règlementaire 
viendra compléter la RE 2020 sur 
ce troisième objectif et s’applique-
rait donc au périmètre de celle-ci.
Ces travaux préalables ont mené 
à une première proposition de 
méthode de calcul des consom-
mations en eau, qui serait par la 
suite associée à des indicateurs 
règlementaires.
L’ensemble fera l’objet d’un décret 
en Conseil d’État fixant des exi-
gences de limitation des consom-
mations d’eau potable pour les 
constructions nouvelles selon les 
catégories de bâtiments.

La FFB, Pôle Habitat FFB et 
l’UMGCCP participent à cette 
concertation et veilleront à ce que 
cet indicateur vienne répondre aux 
objectifs de sobriété en eau tout en 
maintenant la faisabilité technique 
et économique des projets. 

AVANT DE BLOQUER  
LES PERMIS...  
IL FAUT EN FINIR  
AVEC LES FUITES 
DES CANALISATIONS 
URBAINES !

LES PROFESSIONNELS 
DEVRONT ÊTRE  
EN MESURE  
DE PROPOSER  
DES SOLUTIONS 
EFFICACES, INNOVANTES 
ET À COÛT MAÎTRISÉ.

1. Union des métiers du génie climatique, 
de la couverture et de la plomberie.  
2. Centre scientifique et technique  
du bâtiment.
3. Centre d’études et d’expertise  
sur les risques, l’environnement,  
la mobilité et l’aménagement.






	FFB-Bâtiment actualité n°10
	FFB-Bâtiment actualité n°10 (8-9)
	FFB-Bâtiment actualité n°10 (10-11)
	FFB-Bâtiment actualité n°10

